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	COMMISSION EXECUTIVE NATIONALE

22 ET 23 SEPTEMBRE 2009




RAPPORT D’ACTIVITÉ
L’ACTUALITÉ
Depuis un certain temps, commission exécutive après commission exécutive, le point d’actualité parle de crise : la crise arrive, la crise est là, la crise s’installe… et il suffit aujourd’hui d’ajouter durablement.

Une pareille crise mondiale, d’une telle ampleur, est un drame. Et ce mot est particulièrement bien adapté à cette rentrée de septembre 2009 :

· drame des suicides au travail, suicides atterrants : qu’est devenu l’être humain dans ces entreprises ?

· drame de la flambée (prévue) du chômage qui pousse à la radicalisation des conflits. Les salariés désespérés, n’attendent rien d’autre qu’un « chèque valise », le retour à l’emploi relevant de l’impossible pour eux.

· drame (à venir peut-être) de la grippe A si pandémie il y a. Mais qu’il y est ou qu’il n’y est pas d’épidémie, de solides profits sont d’ores et déjà assurés pour certains.

Dans ce climat pesant, bonnes et surtout mauvaises nouvelles continuent de tomber.

D’abord quelques mauvaises :

- La hauteur vertigineuse du déficit public (140 milliards d’euros) et de celui de la Sécurité sociale (20,1 milliards selon la commission des comptes de la Sécurité sociale). Tous les deux ont doublé par rapport à l’an passé.

On connaît les remèdes du gouvernement : suppression drastique de postes et privatisation larvée (dernière en date la Poste) pour tenter de résorber le premier et nouvelle mise à contribution des assurés sociaux (augmentation du forfait hospitalier et déremboursement de nouveaux médicaments) pour le second :

· les mutuelles santé qui ont déjà ou qui vont augmenter leurs cotisations se retrouvent une fois de plus devant le même dilemme : prendre en charge ou non

· la taxe carbone, sans doute nécessaire, mais qui, dans un premier temps, ressemble furieusement à une augmentation d’impôt

· les prix repartent à la hausse en août

J’en rajoute une toute récente :

· la diminution du montant des retraites des salariées du secteur privé avec la remise en cause des avantages familiaux est suspendue, avant le nouveau rendez-vous sur les retraites de la mi-2010 qu’il était indispensable de précipiter pour cause d’élection présidentielle à venir.

Et les bonnes nouvelles ?

· 3000 fraudeurs du fisc repérés (si, si on a les noms !) mais pas encore sanctionnés

· 36 avions Rafale vendus au Brésil (si, si, c’est quasi fait !) mais combien d’achats, de transferts de technologie en échange

· la chasse aux bonus qui s’intensifie. Il suffit pour s’en assurer de voir la punition infligée aux traders de BNP Paribas à cause du petit milliard d’euros déjà mis en réserve pour eux !
· la moralisation du capitalisme mondial qui est en route, elle ne va donc plus tarder à se vérifier (prochain rendez-vous le 24 septembre prochain)

· et peut-être un jour une nouvelle mesure du PIB qui prendrait en compte la mesure du bien être de la population.

Enfin deux nouvelles inclassables

· une carte de résident de dix ans pour millionnaire : soit le futur résident s’engage à créer ou à sauvegarder au moins 50 emplois soit il s’engage à investir au moins 10 millions d’euros. On ne risque pas l’afflux de demandes !

· le contrôle par l’assurance maladie des fonctionnaires en arrêt maladie, ces profiteurs bien connus !

Et je terminerai par une petite révision comme il convient de faire à chaque rentrée :

· le travail du dimanche étendu, payé double ou pas, pour des volontaires ou désignés comme tels

· le pôle emploi secondé par des agences d’intérim privées, ravies de percevoir 300 millions d’euros

· la loi contre le téléchargement illégal en passe d’être adoptée mais quasi inapplicable et déjà prête à être contournée par les petits génies de l’informatique 

· la baisse de la TVA sur la restauration avec les baisses de prix, embauches et augmentation de salariés faramineuses qui ont suivi

· le bilan de la loi sur le droit au logement qui montre sa coûteuse inefficacité ou celui du RSA qui est loin de produire les effets escomptés pour les travailleurs pauvres

· la guerre en Afghanistan qui s’enlise et qui bien sûr continue à faire des victimes et n’oublions pas le grand emprunt à venir qui va permettre à l’Etat de s’endetter à un prix plus élevé que sur les marchés.

Bien triste tableau, à l’évidence incomplet, face auquel ont ne peut que constater l’atonie actuelle du corps social. Le découragement et la résignation semblent l’emporter.

L’essoufflement a été très perceptible au cours des deux dernières manifestations du 1er semestre et la coupure des vacances d’été risque d’avoir refroidi quelques ardeurs.

Les organisations syndicales peinent à retrouver la belle unité du début de l’année.

Le caractère international de la journée d’action interprofessionnelle du 7 octobre risque fort, malheureusement, de ne pas réveiller la mobilisation.

Par contre on peut espérer que les retraités qui avaient aspiré à une journée d’action spécifique seront nombreux à y participer le 16 octobre prochain, même si l’unité n’est pas totalement réalisée aujourd’hui.

Malgré tout cette journée d’action doit être une réussite.

Rêvons un peu…

Si l’exemple des retraités pouvait rendre aux actifs l’envie d’agir.

Si les anciens servaient ce jour là de modèle ? ….comme ils le sont parfois.

Sinon jusqu’où ira la résignation ?

Peut-être jusqu’à l’infini mais alors quelle perspective ! Au-delà des atteintes directes au pouvoir d’achat on pourrait rajouter les propos racistes d’un ministre en parallèle au zèle de l’autre dans la chasse aux étrangers, la volonté de limiter la liberté individuelle d’accès à Internet et en dernière minute la suppression brutale du poste de défenseur des enfants, la désagréable impression d’être une nouvelle fois pris pour des « pommes » avec les mises en scène gouvernementales, la rentrée du ministre de l’éducation nationale dans une grande surface et le casting élyséen pour sélectionner les salariés pour, « la photo » avec le président de la république, tellement affligeantes, qu’il vaut mieux en rire que d’en pleurer !

Bref un climat pesant que chacun ressent.

A la question rituelle « comment ça va ? » on entend souvent en réponse « on fait aller ».
L’activité depuis juin

Limitée pour cause de vacances d’été, elle ne s’est cependant pas totalement arrêtée.

· Le pôle des retraités a rencontré jeudi 2 juillet le chef de la division des prix à la consommation à l’INSEE, responsable du calcul de l’indice des prix à la consommation. Je vous résume ses propos. En préambule, il tient à préciser qu’il est un statisticien chargé de construire l’indice des prix à la consommation, pas de déterminer la politique d’utilisation de cet indice. Il assure que les calculs réalisés sont tout à fait transparents, sans aucune manipulation. L’indice est un indicateur global qui reflète seulement la consommation. Il ne prend pas en compte certaines dépenses et s’intéresse à toute la population, jeunes, vieux, citadins, ruraux. Les différences de consommation entre les catégories et les prix qui n’évoluent pas tous de la même façon créent le décalage entre l’inflation constatée et l’inflation perçue.

L’INSEE calcule parfois des indices catégoriels qui prennent en compte des structures de consommation par âge, les différences sont significatives sur le long terme, 10 ans, et représentent environ 0,1% par an. Selon la dynamique des prix la différence entre les indices catégoriels est plus ou moins marquée.

Par exemple, la consommation « santé » est plus importante après 65 ans.

C’est le prix brut qui est pris en compte, part sécurité sociale plus part des ménages.

Les déremboursements n’ont donc pas d’impact sur l’indice des prix mais en ont un sur le pouvoir d’achat.

Il y a une différence entre pouvoir d’achat et indice des prix, prix d’un côté et revenus de l’autre. Avant 2000 l’évolution des revenus était suffisante pour maintenir le pouvoir d’achat. Elle a « calé » depuis. Elle est maintenant défavorable au pouvoir d’achat.

En matière de revalorisation, indexation sur l’indice des prix suppose une consommation toujours identique au fil des ans. La réponse est donc insuffisante. Le SMIC est revalorisé sur l’indice des prix et sur les salaires, son augmentation est supérieure à celles des salaires.

Que prendre en compte pour jouer sur l’évolution des retraites par rapport au salaire ?

L’indice des prix à la consommation ne suffit pas à maintenir le pouvoir d’achat.

Tous les membres de la délégation du pôle des retraités ont bien sûr acquiescé !

Depuis le 1er janvier 2004, les retraités s’en sont largement rendus compte.

Fidèle à son rôle de technicien, notre interlocuteur s’en est tenu à cette constatation sans avancer de solution.
· le mercredi 2 septembre s’est tenu une inter-UCR

Un communiqué appelant à une action spécifique retraités le 16 octobre (un an déjà !) a été signé par cinq organisations. L’action se déclinera localement entre les différents partenaires.

Parallèlement une demande d’audience auprès du ministre du travail et une auprès de la ministre de la santé ont été signées par six organisations.

L’audience au ministère du travail est d’ores et déjà fixée au 5 octobre pas avec le ministre, dont l’agenda, vous vous en doutez bien est déjà trop rempli.

RETRAITES

Après la durée de cotisation ( 41 ans en 2012 )  pour avoir une retraite à taux plein ,sans  décote,  il est question de repousser l’âge légal de départ ; on a pu lire ici ou là 61 ans et demi, 67 ans comme en Allemagne… Le premier ministre a préconisé « un débat dans le cadre d’une élection présidentielle ou législative », mais le Président a répondu, dans son discours devant le congrès, qu’après les propositions des partenaires sociaux viendrait « le temps de la décision à la mi-2010 ».

Le Conseil d’orientation des retraites doit rendre un rapport en février 2010 relatif aux modalités techniques d’un passage éventuel d’un régime en annuités à un régime en points ou en comptes notionnels.

Les travaux ont commencé !

La CNAV a déjà simulé la transformation du régime général en régime en points. Et bien sûr le premier enseignement de cette étude est qu’il apparaît possible de concevoir un régime en points dont les propriétés imitent grandement celles du régime actuel notamment même taux de cotisation, même pensions moyennes, il en résulte néanmoins des différences non négligeables au niveau individuel !

Le COR précise qu’une des questions les plus difficiles à traiter lorsqu’on souhaite transformer un régime de retraite en annuités en un régime de retraite en comptes notionnels ou en points est celle de la conversion dans le nouveau régime des droits acquis dans l’ancien régime.

Si dans l’immédiat le gouvernement maintient la majoration de durée d’assurance de 2 ans pour les femmes salariées du secteur privé, avec une petite ouverture vers les pères, espérons que cela va durer !

Rappelons nous que la Commission européenne a donné jusqu’au 30 octobre au gouvernement français pour s’expliquer sur la différence qui continue d’exister entre les pères et les mères dans le régime de retraite de la Fonction publique : le congé de maternité considéré comme interruption d’activité, condition d’attribution d’une bonification d’un an pour les enfants nés avant le 01/01/2001 et qui, et pour cause ne peut être attribué aux pères.

S’il n’obtempère pas il s’expose au risque d’une saisine de la Cour de justice des communautés européennes, cour de justice dont les jugements sont plus contraignants que les avis de la Commission européenne.

Création du service des retraites de l’Etat par un décret paru le 26 août.

Il est créé un « service des retraites de l’Etat » (le mot pension a disparu !).

· Il  tient les comptes individuels de retraite des fonctionnaires civils et militaires

· Il liquide et concède les pensions

· Il paie les pensions et allocations de retraite

· Il tient la comptabilité des dépenses

· Il assure la gestion des comptes des retraités de l’Etat

· Il assure une expertise juridique, statistique et financière et traite du contentieux

· Il assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information relatifs au « compte individuel de retraite », à la liquidation, à la gestion et au paiement.

Il travaille (bien sûr) « dans le cadre des orientations fixées par le ministre chargé du budget, et …du ministre chargé de la fonction publique »  (ministère qui  n’existe plus, mais il est vrai que  c’est le Président de la République qui administre tout !).

PROTECTION SOCIALE

Le secteur n’a pas chômé pendant la période estivale qu’il s’agisse de la santé et de la sécurité sociale, ou du médico social.

C’est tout d’abord la promulgation de la loi HPST le 21 juillet. Après avoir été définitivement votée par le Parlement (24/06) un recours avait été déposé devant le Conseil constitutionnel par les députés et sénateurs de l’opposition : le Conseil l’a rejeté le 16/07.

Ce recours portait sur des points largement contestés entre autres : 

· la participation des établissements privés à des missions de service public

· la gouvernance es établissements publics de santé

· la nomination de directeurs d’établissement non fonctionnaires

· les affectations des personnels aux ARS

· la certification des comptes des établissements publics de santé.

Le conseil constitutionnel a cependant censuré 6 articles mettant en place des expérimentations sans en fixer le terme.

Le chantier réglementaire est ouvert pour permettre une application au 1/01/2010.

La loi ne répond pas à l’attente des usagers en matière d’accès aux soins.

La répartition des professionnels de santé se fera attendre, précisément au moment où le conseil de l’ordre des médecins insiste sur le vieillissement du corps médical et sur le recul du nombre de médecins en activité.

La loi ne règle pas le problème des dépassements d’honoraires, elle renvoie aux négociations conventionnelles. Si un accord n’était pas trouvé au 15/10/09, un arrêté ministériel devrait fixer les modalités d’encadrement des dépassements – Le flou !

Pour la mise en place de la mesure phare, les ARS, base de tout le système, le gouvernement s’est mis immédiatement au travail. Dès le 27 juillet, il a réuni l’instance suprême : Le Conseil national de pilotage qui est coprésidé par les 2 ministres, Xavier Darcos et Roselyne Bachelot, et comprend les directeurs d’administration centrale concernés par les ARS, le Directeur de la Caisse d’Assurance maladie et celui de la CNSA.

Ce conseil national donne aux ARS les directives pour la mise en œuvre de la politique nationale de santé sur le territoire.

Jean Marie Bertrand, secrétaire général des ministères des affaires sociales en a la responsabilité. Il s’agit d’établir la liste des futurs directeurs généraux des ARS qui auraient dû être nommés au 1er conseil des ministres de septembre.

Une tâche compliquée pour respecter un équilibre entre les personnalités issues de l’Etat, de l’assurance maladie, des ARH, du secteur privé. L’installation officielle des agences devrait intervenir au plus tard le 1/07/2010.

Projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS)

Les discussions devraient se tenir du 20 au 22/10 en commission à l’Assemblée nationale et se poursuivre en séance du 27 au 31/10. Il y aura ensuite la navette avec le Sénat, si bien que la loi pourrait être définitivement votée aux environs du 20/12.

La préparation remonte à l’été. Dès le mois de juin, le rapport de la Cour des comptes sur les finances publiques estime que l’ampleur des déficits sociaux est telle que la maîtrise des dépenses ne suffira pas. Le rapport sur l’état des comptes de la sécurité sociale du 8/7/09 estime lui aussi qu’il ne s’agit plus d’une aggravation du trou de la Sécu, mais d’un changement d’échelle, d’une situation face à laquelle les solutions habituelles seront insuffisantes. En effet le régime général de la Sécu devrait connaître fin 2009 un déficit qui dépassera nettement les prévisions de juin (20,1 mds€). La commission des comptes de la Sécu pourrait annoncer le 1/10 un solde négatif de près de 23 mds suite à la chute de la masse salariale. Pour ce qui concerne l’assurance maladie, la ministre a annoncé le 20/09 que le déficit serait supérieur à 11 mds.

Dans son rapport sur la sécurité sociale le 16/09, Ph Seguin assure que pour résorber les milliards (plus de 100) de dette cumulée, il faudra des mesures de grande ampleur tant pour les retraites que pour le système de santé qui seront douloureux et impopulaires en particulier la hausse des prélèvements sociaux tout en fustigeant les reports de charges sur les mutuelles et les malades. C’est aussi l’avis du rapporteur de la commission des affaires sociales qui préconise de nombreuses pistes : élargissement et relèvement du taux du forfait social – relèvement du taux des stock-options – taxation des retraites chapeaux – remise en cause de certaines exonérations de charges sociales et de niches sociales.

Mais le gouvernement maintient son idée de ne pas augmenter les prélèvements et de reporter en charges sur les malades (hausse du forfait hospitalier, déremboursement de médicaments). Une nouvelle fois, les arbitrages sont venus de l’Elysée : limitation de la hausse du forfait hospitalier – pas de durcissement de taxation des stock-options et du forfait social – doublement de la contribution des retraites chapeaux…

Concernant les personnes âgées

Le dossier sur la prise en charge de la perte d’autonomie s’enlise :

· la date est sans cesse repoussée, dernière mention en mai « fin de la prochaine année scolaire » (fin juin 2010).

· La nouvelle équipe gouvernementale est avare en confidence : silence de Darcos, Nora Berra assure que le « dossier est sur la table », ouvert ou fermé ? et qu’ « il y a encore des discussions à mener » - on est preneur !

· L’impatience point de toutes parts : on demande au gouvernement de faire connaître ses intentions et d’organiser un débat public. Ph. Bas est même provocateur en proposant une seconde journée de solidarité.

· Début septembre la tribune lance un pavé : le projet transmis par B. Hortefeux à l’Elysée et à Matignon, aurait fait l’objet d’une étude au ministère du travail, il en ressortirait que le recours sur succession n’a pas été à l’origine du peu de succès de la PSD … donc pourquoi y renoncer.

D’autre part, la création d’un secrétariat d’état aux aînés remet en cause la convergence avec les handicapés trop coûteuse.

Autre dossier inquiétant : la tarification des EHPAD

La manœuvre se fait en 2 fois. C’est d’abord la convergence tarifaire dont le but avoué est d’harmoniser les versements de l’assurance maladie aux EHPAD ;

Elle est la conséquence de la LFSS 2009 qui donne aux ministres (santé, sécu) la possibilité de fixer des tarifs plafonds pour le financement des soins , ainsi que les règles permettant de ramener les versements supérieurs au niveau des plafonds. L’harmonisation aurait pu se faire vers le haut pour le bien des résidents ! Le calcul en moyenne qui est employé nivelle vers le bas. Les EHPAD les mieux nantis devront atteindre le plafond fin 2016, donc restituer le trop perçu.

Conséquences : des baisses d’encadrement et du niveau de formation des personnels et… rééquilibrage par l’hébergement.

Seconde étape : un projet d’arrêté du 23/06/09 laisse aux EHPAD publics et privés non lucratifs le pouvoir de fixer le tarif hébergement des résidents non bénéficiaires de l’aide sociale – sur le modèle des établissements commerciaux !

Chaque EHPAD aurait au minimum deux tarifs : un plafond fixé par le Conseil général (aide sociale) et un tarif libre fixé par l’établissement pour les payants.

On imagine la flambée des prix et le poids du reste à charge.

Dernièrement N. Berra a assuré qu’il n’y aurait pas de libéralisation d’hébergement. A suivre !

FISCALITE

L’actualité fiscale est placée sous le signe des interrogations avec une seule certitude : le déficit budgétaire de l’Etat pour 2009 devrait atteindre, voire dépasser 110 milliards d’euros. Cela est dû aux dépenses supplémentaires liées à la crise : aide aux banques et au secteur de l’automobile. Cela est dû aussi à la forte baisse des rentrées fiscales, liée à la conjoncture économique, mais aussi à la politique menée depuis 2 ans par le gouvernement : paquet fiscal, abaissement de la TVA sur la restauration, exonération de l’impôt sur les revenus en faveur des contribuables de la 2ème tranche. 
Comment limiter les déficits futurs, les coupes sombres faites dans la dépense publique ne suffisent pas. Les services de Bercy, sollicités pour trois dossiers, cherchent des ressources nouvelles :

1) la taxe professionnelle : la réforme vise a remplacer cet impôt, pénalisant pour les entreprises qui investissent, par une contribution économique territoriale assise sur le foncier d’une part et la valeur ajoutée d’autre part. Globalement les entreprises y gagneront, mais le manque de ressources qui en résultera pour les collectivités devra être recherché dans la poche des ménages à travers taxe d’habitation et taxe foncière notamment.

2) la taxe carbone : l’idée de ses promoteurs était simple : la taxe payée par les pollueurs irait vers ceux qui adoptent des comportements vertueux. Recettes et dépenses devraient s’équilibrer. Le mécanisme mis en place est loin de répondre à ce principe : seules sont taxées les énergies fossiles et non le nucléaire, les entreprises souvent très polluantes                  soumises au régime européen des quotas, sont exonérées. Le taux de la taxe est trop faible pour la rendre incitative. La taxe est très injuste : elle frappe aussi ceux pour qui les consommations en énergie sont liées à des contraintes et non à des comportements choisis. Les mécanismes de compensation sont flous et le choix de l’allègement de l’impôt sur le revenu n’est sans doute pas le meilleur. Enfin on soupçonne, non sans raison, le gouvernement de vouloir faire de la taxe carbone une ressource budgétaire permanente.
3) les niches fiscales : s’il y a accord entre majorité et opposition sur la nécessité de débroussailler le maquis des « niches fiscales », il n’en est pas de même lorsqu’il faut trancher dans le vif. Trop d’intérêts politiques et économiques sont liés à ces niches fiscales. Sous la pression des parlementaires de la majorité, le gouvernement repousse le travail aux « calendes grecques »… Seule mesure apparemment retenue : la limitation aux investissements écologiques de la déduction sur les intérêts d’emprunts. Dossier à suivre…

Enfin, reste le grand combat mené contre les paradis fiscaux et la fraude fiscale internationale. Son succès repose sur la volonté et les moyens d’y parvenir, au-delà des grandes déclarations. C’est peut-être là qu’il faut avoir des inquiétudes.

